Une  preuve  qu’on  aime  le  Prince  , c’eft  que  l’on  a de  la 
confiance  en  lui....  même  dans  les  calamités  publiques 
j,on  n’accufe  point  fa  perfonne  ; on  fe  plaint  de  cè  qu’il 
ignore...  Si  le  Privce fava.it  , dit  le  Peuple;  ces  parole9 
font  une  efpèce  d’invocation  & une  preuve  de  la  con- 
fiance qu’on  a en  lui. 

Efprit  des  Loix  , Liv.  XII , chap,  XXIII. 
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RÉFLEXION 

D’UN  CITOYEN, 

S UR 

LA  RÉVOLUTION  DE  i 


k>OTJS  un  Gouvernement  modéré,  qui  encou- 
rage , par  une  fage  indulgence  , la  liberté  de 
penfer  , qui  compte  pour  quelque  chofe  les 
opinions  , même  individuelles  , je  crois  que 
tout  homme  peut , fans  danger  , manifefler  la 
fienne.  Je  vais  donc  dire  ce  que  je  penfe  de 
la  nouvelle  révolution  , c eft-à-dire  , de  réfa- 
bliflement  des  Grands-Bailliages  8c  de  la  Cour 
plenière  : je  trouve  dans  cette  double  opéra* 
tion  , des  inconvéniens  très-férieux  : j’oferai 
les  développer. 

Ma  franchife  peut-elle  blefier  le  Gouver- 
nement ? Non.  Si  je  ne  le  flatte  pas , je 
l’offenferai  pas  non  plus  : ma  plume 
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moins  éloignée  de  l’audace  que  de  la  baflefle. 
Loin  de  moi  toute  coupable  penfée  ; il  ne  peut 
y avoir  de  crime  fans  intention , 6c  je  protefte  , 
au  befoin,  contre  toute  opinion  qui,  calom- 
niant mon  cœur,  me  fuppoferoit  des  intentions 
criminelles. 

Les  Dépofitaires  de  l'autorité  du  Roi  veu- 
lent, je  tâche  du  moins  de  me  le  perfuader  , 
répondre  à fes  vœux  : c’eft  le  bien  de  l’Etat, 
c’eft  le  bonheur  des  Peuples  qu’ils  ont  eu 
pour  objet,  en  fubftimant  un  ordre  nouveau 
à l’ordre  ancien  j mais  ils  font  hommes  ; Sc 
comme  hommes,  fujets  à l’erreur;  expofés 
à ces  préventions  involontaires  qui  égarent 
quelquefois  le  zèle  le  plus  pur  : ils  peuvent 
donc  s’être  trompés  ici  : les  en  avertir , ce 
n’eft  pas  les  attaquer,  c’eft  les  fervir  : je  les 
refpe&e  trop  pour  leur  faire  l’injure  de  re- 
douter de  leur  part  des  reftentimens , lorfque 
je  crois  en  mériter  des  égards  : il  eft  de  leur 
dignité  , de  leur  nobleftè  de  protéger  les 
écrits  ou  une  vertueufe  hardiefle  leur  découvre 
la  vérité  , comme  de  flétrir  de  leur  indigna- 
tion ou  de  leur  mépris,  ceux  où  des  plumes 
ferviles  nourriftent , par  de  lâches  adulations , 
l’illufion  dangereufe  qui  la  leur  dérobe  : 
cette  baffeiïe  eft  une  infulte  $ ma  fierté  eft  un 
hommage» 


Voilà  ma  profeftion  de  foi,  & j’ofe  le 
croire , elle  eft  honorable  pour  le  Gouverne- 
ment. .Tirais  moi-même,  avec  fécurité,  la  dé- 
pofer  aux  pieds  des  Chefs  de  radminiftration. 
Si  je  ne  publie  pas  mon  nom  , fi  je  garde 
/’ incognito , ce  n’eft  donc  point  par  cette  cir- 
confpeétian  timide  ou  honteufe  qu’mfpîre  la 
crainte  d’être  l’objet  d’une  vengeance  inique 
ou  d’un  châtiment  mérité  ; l’avouerai-je  l c’eft 
par  amour-propre  : les  chofes  que  je  vais  dire, 
je  les  crois  vraies;  mais  oh  pourrait  les  dire 
beaucoup  mieux  que  je  ne  les  dirai,  & c’eft 
ce  reproche  que  je  veux  éviter  d’efiiiyer  en 
face» 

En  réfléchi£fant  fur  la  révolution , fur  les 
circonftances  qui  l’ont  précédée  , fur  les  ac- 
cefFoires  qu’elle  entraîne  , plufieurs  queftions 
fe  préfentent  naturellement  à l’efprit. 

Quelle  en  eft  la  véritable  caufe  ? 

Eft-ce  l’intérêt  des  Peuples  qui  l a follicitée  ? 

Le  Gôuvernement  devait-il  l’opérer  feul  ? 

Je  ne  ferai  qu’une  obfervation  pour  ré- 
foudre la  première  quefiion.  Si  les  Parlemens 
avaient  enregiftré  docilement  la  fubvention 
territoriale  & le  timbre  , fi  le  Gouvernement 
n’avait  p - s été  obligé  de  céder  à leur  réfiftance 
patriotique  & d’abandonner  ces  impôts  ef- 
frayans,  aurait-on  penfé  à les  mutiler , à in- 
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veftir  de  leurs  fondions  civiles,  des  Tribunaux 
qui  ne  font  ni  fubalternes  , ni  fouverains , 8c 
à confier  à une  Cour  unique  leurs  fondions 
politiques , l’enregiftrement  exclufif  des  Loix  ? 

Il  ne  faut  pas  fe  le  diffimuler  : on  a pris 
pour  des  infpirations  bienfaifantes  du  zèle, 
les  fuggeflions  perfides  du  reffentiment  ; 8c 
c eft  , dans  cette  illufion  , que  le  projet  a été 
conçu  , arrêté  , exécuté.  On  a cru , fans 
doute  , faire  le  bien  de  la  Nation  \ mais  on  a 
voulu  auffi  perdre  les  Parle  mens. 

Cependant  leur  inftitution  a un  double  objet  : 
ils  ont  été  créés  pour  rendre  aux  Peuples  la 
juflice  diftrihutive  au  nom  du  Souverain  qui 
la  leur  doit , & pour  éclairer  le  Souverain  lui- 
même  fur  les  droits  des  Peuples  : la  première 
million,  c’eft  du  Roi  qu’ils  la  tiennent  ; mais 
la  fécondé  , c’eft  de  la  Nation  : fous  ce  dernier 
point  de  vue , ils  lui  fervent  de  contre-poids 
pour  balancer  l’autorité  fouveraine  lorfqu’elîe 
tend  à fe  jetter  dans  l’arbitraire  ; ainfi , loin 
que  l’intérêt  de  la  Nation  puiffe  jamais  exiger 
qu’on  les  prive  de  cette  influence  protectrice, 
il  eft  clair,  ce  me  femble,  que  la  leur  enlever, 
c’eft  le  compromettre  eflentiellemenr. 

Me  permettra-t-on  d’appuyer  cette  réfle- 
xion fur  le  fait  ? Si  les  Parlemens  ne  fe  fufîent 
cxpofés  aux  difgraces,  s’ils  n’eufTent  méprifé 


les  périls  qui  les  environnaient , bravé  les 
coups  d’autorité  , & les  malheurs  perfonnels 
dont  leur  courageufe  générofité  pouvait  les 
rendre  viéHmes  ; fi  l’idée  de  leurs  devoirs  ne 
l’eût  emporté  fur  toutes  les  confidérations  p 
11e  gémirions- nous  pas  déjà  fous  le  poids  des 
impôts  ruineux  qu’ils  viennent  de  conjurer  ? 

Enfin  , une  vérité  fur  laquelle  on  11e  peut 
élever  de  doute , c’efl  que  la  révolution 
change  l’ordre  fous  l’empire  duquel  la  Nation 
efl  accoutumée  de  vivre  ; il  fallait  donc  3 
avant  tout,  la  confulter  : c’était  principale- 
ment à elle , comme  partie  la  plus  intéreflee  P 
à juger  de  la  convenance,  de  l’utilité  ou  de 
la  néceilité  du  changement , à décider  fi  la 
nouvelle  conftitudon  que  le  Gouvernement 
lui  propofait,  était  plus  propre  que  l’ancienne 
à aiïurer  fa  profpérité  & fon  bonheur.  L’au- 
torité , au  lieu  d’agir  feule  , devait  être  pure- 
ment paiïive  : elle  devait , au  moins , paraître 
difpofée  à ratifier  le  vœu  national  ; à aban- 
donner fon  plan  , fi  ce  vœu  le  remettait  9 
comme  à l'exécuter,  s’il  l’adoptait. 

Les  Chefs  a&uels  du  Gouvernement  fe  fe- 
raient immortaîifës  par  cette  magnanime  ré- 
folution  : la  confiance  , la  reconnaiffance  uni- 
verfelles  en  auraient  été  le  prix»  Je  fuis  même, 
porté  à croire  qu’elle  eût  ailîiré  le  triomphe 
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de  leur  projet  : leurs  intentions  auraient  paru 
{ i pures,  leurs  vues  fi  droites,  qu’un  acquief- 
cement  général  eût  peut  être  précédé  l'exa- 
men , Sc  une  conviction  anticipée  prévenu  la 
difcuffion. 

Je  l’avoue  , je  ne  puis  concevoir  i’éîoigne- 
gnement , la  répugnance  qu’ils  ont  témoigné 
pour  les  Etats  Généraux  dans  cette  çirconf- 
tance  intéreflante  : je  ne  veux  point  en  péné- 
trer les  motifs  ; mais  fi  le  refus  a été  dî été 
par  la  crainre  de  compromettre  l’autorité  fou- 
veraine  , c’eft  une  étrange  méprife  : un  Roi 
de  France  qui  aime  fon  Peuple  , peut-il  fe 
défier  de  fa  fidélité,  de  fa  foumifîîon  ? Peut- 
il  , fur-tout  dans  les  conjonctures  difficiles,  re- 
douter de  s’environner  de  fon  zélé?  Courra- 
t-il  jamais  aucun  danger  en  quittant  un  mo- 
ment le  Trône  pour  defcendre  auprès  de  lui? 
Un  bon  pere  efi-ii , nulle  part  , plus  en  fûreté 
qu’au  milieu  de  fes  enfans  ? Ah!  cette  place 
eft  la  plus  digne  d’un  Roi  vertueux  ; elle  con- 
venait à Louis  XVI. 

Les  Parlemens  n’ont  rien  épargné  pour  lui 
en  faire  fentir  le  prix  : ils  ont  follicité  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux  avec  toute  l’éner- 
gie que  peut  infpirer  le  plus  ardent  amour  du 
bien  public.:  ils  ont  facrifié  leurs  propres  intérêts 
à ceux  du  Souverain  <k  -des  Sujets:  leur  conduite 
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eft,  en  tout  fens , un  exemple  du  zèle  le  plus 
pur,  du  dévouement  le  plus  généreux  dont  les 
annales  de  l’hiftoire  paillent  conferver  le  fou- 
venir  ; elle  leur  allure,  à jamais , la  confiance , 
l’eflîme , la  vénération  univerfelles.  Qu’il  me 
foit  donc  permis,  en  la  rappellent,  de  leur  offrir 
le  tribut  d’admiration  , de  refpe&  , d’attache- 
ment, de  reconnaiflance  que  tout  Citoyen  leur 
doit!  Puiffent  ces  afpirations  brûlantes  d’une 
fenfibîlité éclairée,  parvenir] ufqu’ à Jeurretraîte, 
Sc  répandre  quelque  charme  fur  la  difgrace 
glorieufe  qui  les  y retient  î Fui  fie  cethommage 
libre  , defintéreffé  , d’un  particulier  ignoré , 
mais  patriote,  ajouter  quelque  prix  à la  cou- 
ronne immortelle  que  la  voix  de  la  Nation 
leur  décerne! 

Je  crois  avoir  indiqué  la  vraie  caufe  de  la  ré- 
volution : je  crois  que  l’on  a pu  voir  fi  le  bien 
public  l’exigeait  ; fi  c’était  à l’autorité  feule  à 
juger  de  la  néceilité  de  l’opérer  Sc  à.  en  déter- 
miner laforme  : je  vais  a&uellement  l’examiner 
en  elle-même.  Elle  prefente  deux  opérations 
principales,  l’établiffement  des  Grands-Baillia- 
ges 8c  celui  de  la  Cour  pléniere. 

V oyons  quels  font  les  principaux  inconvé- 
niens  qui  réfultent  de  la  première. 

Bâbord , on  ne  peut  difconvenir  que  le  (legs 
des  Fadernens  dans  les  grandes  villes  ne  contri- 
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bue  beaucoup  à leur  importance , à leur  richef- 
fe  , à rétendue  & à la  fécondité  de  leur 
commerce. 

Je.  prens  Paris  pour  exemple.  Le  Parlement  y 
fixe  habituellement  plus  de  vingt  mille  indivi- 
dus. Tous  font  obligés  de  fe  nourrir,  de  fe  vêtir, 
de  fe  loger  ; tous  confomment  des  denrées  de 
toute  efpèce  qui  ne  franchiflent  pas  les  barriè- 
res fans  verfer  dans  les  coffres  du  Roi  un  tribut 
dont  l’abondance  fe  renouvelle  chaque  jour, 
comme  les  befoins  qui  en  appellent  la  fource  £ 
tous  ufent  des  étoffes  8c  d’autres  objets  fur 
lefquels  le  tréfor  public  exerce  également  fa 
force  aîtraéfive , 8c  dont  l’emploi  continuel  vivi- 
fie le  commerce  Sc  entretient  l’aéHvité  de  nos 
manufactures  en  les  dégorgeant  -,  tous  font  tra- 
vailler l’artifan  , 8c  le  mettent  en  état  defcdépen- 
fer  davantage  à fon  tour  ; tous  enfin  , contri- 
buent à augmenter  l’aiiance  du  propriétaire 
qui,  par  une  fuite  naturelle,  facriüe  davantage 
aufiià  fes goûts,  à fes  caprices,  à fon  luxe. 

Or,  la  réforme  opérée  dans  l’ordre  des  Tri- 
bunaux exilera  de  Paris  cette  dalle  importante 
de  confômmateurs  : il  réfukera  de  ce  vuide 
une  diminution  confidérable  dans  le  produit 
des  entrées  8c  des  droits  fi fc aux,  une  perte  in- 
calculable pourtour  le  commerce,  un  affaibliffis* 
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ment  general , une  langueur  qui  morfondra, 
fur-tout,  les  cl  ailes  inférieures. 

Cette  létargîe  attaquera  proportionnellement 
toutes  les  autres  villes  de  Parlement  ; mais  il  ne 
faut  pas  croire  quil  fe  fera  , dans  les  Provin- 
ces , une  heurenfe  extravafion  des  richeffes  qui 
ne  pourront  plus  fe  concentrerdans  la  Capitale 
8c  dans  les  grandes  Cités:  les  petites  villes  man- 
quent des  canaux  nécefiaires  pour  faire  circuler 
au  milieu  d’elles  cette  fource  de  profpérité  : 
leur  fïtuation  phifique , leur  état  politique  les 
condamnent  à une  pailible  médiocrité  : il  faut 
qu’elles  fâchent  fe  fufhre  à elles-mêmes  : re {fer- 
rées dans  des  enceintes  étroites , privées  de  ma- 
nufaclures  , de  commerce  , de  luxe,  n’offrant 
a i’homme  aifé  aucune  occafon  d’échanger  fon 
or  centre  des  plaifîrs  8c  des  jouhTances  , contre 
des  objets  de  caprice  ou  d’utilité  , il  leur  fera 
toujours  impoflible  d'afpirer  une  allez  grande 
quantité  de  cet  agent  précieux  pour  que  leur 
fort  puifie s’améliorer  d’une  manière  fenfible. 

L’établiflèment  des  Grands^Bailliages  ruinera 
donc  les  grandes  villes  fans  enrichir  les  petites 
8c  cet  effet  inévitable  acquerera  bientôt  l’in- 
fluence la  plus  facheufe  fur  le  crédit  public  8c  , 
parconféquent,  fur  la  profpérité  nationale. 

Jé  confidere  maintenant  cet  établiffement 
feus  d’autres  rapports  ; relativement  à l’ordre 


public  & à l’intérêt  particulier  des  jufticlables; 
&c  c’ed  ici  que  les  inconvénîens  fe  multiplient. 

L’Ordonnance  du  8 Mai  dernier  attribue  aux 
Grands-Bailliages  le  droit  de  prononcer  en  der- 
nier refîbrt , jufqu’a  la  concurrence  de  vingt 
mille  livres  en  matière  civile  ; & fans  reftrtâion 
en  matière  criminelle. 

Il  faut  l’avouer  : il  n’y  a pas  d’homme  qui 
ayant  quelque  chofe  à perdre  , ne  doive  être 
effrayé  de  l’étendue  de  cette  compétence. 

Ces  Tribunaux  n’ont  ni  les  lumières,  ni  l’ex- 
périence des  Parlemens  ; leurs  Partifans  , for- 
cés d’en  convenir  , nous  difent  , pour  calmer 
des  allarmes  trop  légitimes  , qu’ils  les  ac- 

quereront  avec  le  tems Mais  en  attendant  , 

ils  dîfpoferont  aveuglément  de  notre  fortune  , 
de  notre  honneur  , de  notre  vie  ! Le  glaive  de 
la  Juilice  , flottant  dans  ces  mains  incertaines, 
frappera  au  hazard  l’innocent  ou  le  coupable! 
Je  le  demande  : un  établifTement  qui  y dans  fon 
origine  , nous  expofe  à d’aufli  cruelles  mépri- 
les , peut -il  jamais  produire  aucun  avantage  ca- 
pable de  les  compenfer  ? 

Et  quand  celui-ci  fe  perfe&ionnera-t-il  ? 
Les  Juges  fubalternes  , élevés  fubitement  à ces 
nouvelles  places  , ont,  prefque  tous  , vécu  juf- 
qu’à  préfent  dans  l’oiflveté  , dans  la  difliparion , 
6c  fe  font  à peine  occupés  de  leur  état.  Vont- 


ils  changer  de  conduite  ? Peuvent-ils  en  chan- 
ger ? Ignore-t-on  l’empire  de  l’habitude  fur  le 
cœur  humain  ? Celle  de  leur  premier  genre  de 
vie  n’eft-elle  pas  invincible  ? Ne  remportera- 
t-elle  pas  déformais  fur  les  bonnes  intentions 
dont  ils  voudront  s’armer  ? Ne  feront-ils  pas  , 
malgré  eux , légers  , diftraits  , négligens 
Cependant  les  voilà  Juges  fuprêmes  de  notre 
fortune  jufqu’à  vingt  mille  livres  i 

Mais  la  fortune  entière  des  trois  quarts  des 
jufliciables  , fur-tout  dans  les  Provinces , ne 
monte  pas  à vingt  mille  livres  ; une  erreur  9 
une  négligence  , une  diflraéHoâ  de  leurs  nou* 
veaux  Juges  peut  donc  opérer  leur  ruine  & les 
précipiter,  fans  retour  , d’une  honnête  médio- 
crité dans  la  plus  affreufe  dé trefle. 

Combien  cette  réflexion  rfeft-elle  pas  plus 
douloureufe  , lorfqu’elle  s’applique  aux  fonc- 
tions criminelles  , au  droit  de  vie  8c  de  mort, 
dont  les  Grands-Bailliages  font  inveflis  ? 

Si  je  perds  ma  fortune  , l’honneur  8c  la  vie 
me  relient. 

Si  la  mauvaife  foi  me  fufcite  une  contefla- 
tion  dont  l’objet  excède  vingt  mille  livres  , 8c 
que  fes  prétentions  foient  confacrées  par  les 
premiers  Juges,  ce  n'eft  point  alors  au  Grand- 
Bailliage  que  je  fuis  obligé  d’appeller  de  leur 
décifion  ; je  la  défère  au  Parlement , dont  l*é- 
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qui  té  éclairée  , autant  qu  incorruptible  , là 
redifïera. 

Mais  s'il  s’agit  de  mon  honneur  , de  l’hon- 
neur de  toute  ma  famille  , de  ma  vie  ; fi  je  fuis 
aceufé  , décrété , injuftement  condamné  , je 
ne  puis  recourir  à fes lumières;  je  ne  puis  pour- 
fuivre  la  Juflice  dans  fon  dernier  aziie  ; je  ne 
puis  défendre  ce  que  j’ai  de  plus  cher  au  monde 
hors  de  l’enceinte  d’un  Tribunal  dont  je  fran- 
chirais librement  la  jurifdi&îon  , s’il  ne  s’agif- 
fait  que  d’un  intérêt  pécuniaire  ; d’un  Tribunal 
évidemment  fufpeét  , puifque  fa  compétence 
eil  bornée  en  matière  civile.  Mon  innocence  a 
été  méconnue  , flétrie  par  une  portion  de  fes 
membres  : eh  ! bien  , c’efl:  l’autre  portion  y ce 
font  les  mêmes  membres  peut-être  , car  ils 
exercent  îour-à-tour  les  fondions  fubalternes 
Zc  les  fondions  fouveraines  , qui  vont  encore 
prononcer  fur  anon  fort.  Àinfi  , l’on  me  laiflè 
moins  de  refTources  pour  fauver  mon  honneur, 
que  pour  défendre  ma  fortune  ! Ainfi  la  vie 
d’un  homme  eil  moins  précieufe  qu’un  objet 
d’intérêt 

Mon  fang  bouillonne , Zc  mon  coeur  fe  fou- 
lève  à cette  affreufe  idée  : cette  barrière  im- 
mobile que  l’on  pofe  entre  la  juflification  d’un 
accufé  & la  juflice  , ne  ferable~t- elle  pas  éta- 


hlie  pour  intercepter  la  première  , & l’empe- 
cher  d’arriver  à l’autre  ? 

Gardons-nous  , cependant , de  prêter  cette 
Intention  au  Gouvernement  : la  réforme  de 
Tordre  des  Tribunaux  eft  le  fruit  du  zèle  abufé  : 
ce  n’eft  pas  là  qui!  faut  chercher  fes  véritables 
principes  : âmes  fenlibles  ! lifez  , lifez  la  nou- 
velle déclaration  fur  l’Ordonnance  criminelle  * 
îîfez  le  difeours  dans  lequel  le  Chef  de  la  Ma- 
giftrature  en  expofe  fi  dignement  l’objet  8c  les 
motifs  : c’eft  ici  que  l’innocence  eft  protégée  9 
que  fes  droits  font  défendus  , que  refpire  Ta- 
mour  de  l'humanité.  Quels  vœux  ne  devons- 
nous  pas  faire  pour  obtenir  bientôt , le  com- 
plément de  ce  premier  bienfait  par  la  ré- 
formation entière  de  notre  code  criminel  ! 
Légiflâteurs  de  tous  les  pays.*,.  C’eft  dans 
cette  fource  que  vous  viendrez  puifer  la  mo- 
rale que  vous  devez  profefler. 

J’entens  quelques  voix  s’élever  contre  la  dif- 
pofition  qui  fufpend  l'exécution  du  jugement 
de  mort  pendant  un  mois , à compter  du  jour 
où  il  fera  prononcé  au  malheureux  dont  il  pros- 
crira la  vie;  c’eft  cette  difpofition  que  je  trouve, 
au  contraire,  la  plus  précieufe  (i)t;  je  crois  inu- 


(i)  l'avoue  que  l'on  peut  y faire  une  obje&ion  : le  delai 
(Tun  mois  offrira  Couvent  aux  Grands*  aux  froaunes  en  crédit; 
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tile  de  développer  les  motifs  de  mon  opinion  : 
il  eft  aifé  de  les  fentir  d’après  ce  que  j’aiditdes 
dangers  qui  menacent  l’innocence  abandonnée 
aux  erreurs  meurtrières  des  Grands-Bailliages  : 
Je  me  permettrai  feulement  d’obferver  que  la 
loi  elle-même  fembie  , par  cette  difpohtion , 
les  prévoir,  & quelle  juflifie  , par  conféquent, 
le  tableau  que  j’en  ai  tracé. 

Une  autre  four  ce  d’inconvéniens  réfulte  de 
la  compofition  même  des  Grands-Bailliages  : 
ils  font  divifés  en  deux  Chambres;  l’une  juge  en 
dernière  inflance  j l’autre  à la  charge  de  l'appel. 


aux  gens  riches , lorfqu'ils  feront  coupables , une  relfource 
pour  échapper  aux  chââmens  qu’ils  auront  mérités  : le  Chef 
de  la  Magiflrature  , le  difpenfateur  des  gracesdu  Souve- 
rain , s’armera  envain  d’une  équitable  fé  vérité  i la  naïf- 
fance , la  faveur , la  fortune  fauront  l’éluder , ou  la  tranf- 
former  en  indulgence  : il  cédera  malgré  lui.  Cela  pourra 
être,  j’en  conviens , & c’eft  un  grand  malheur.  Mais  jufqu’à 
préfent,  n'ont-elles  pas  triomphé  de  même  de  la  Juftice? 
fes  rigueurs  n’ont-elles  pas  été  exclulîvement  réfervées  aur 
hommes  ohfcurs,  aux  clalfcs  inférieures,  aux  malheureux  ? 
Nous  avons  vu  bien  des  coupables,  bien  des  criminels 
parmi  les  Grands , parmi  les  hommes  en  crédit , parmi  les 
riches i combien  en  avons  vus  de  condamnés  par  les  Tri- 
bunaux & fur-tout  de  punis  ? Une  loi  dont  l’objet  ell  de 
fauver  du  fupplice  8c  de  l'infamie , dans  toutes  les  cla/Tes 
de  la  fociété,  l’innocent  injuflement  condamné,  n’en  eft 
donc  pas  moins  humaine , pas  moias  refpeétable. 
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I* a première  remplie  les  fondions  prafîdia- 
leî , 8c  prononce  , en  même  - temps  , fouve- 
rarement  , par  appel  de  la  fécondé  8c  des 
Préfîdiaux  de  fou  reffort,  fur  toutes  les  affaires 
crinfiinelles,  8c  fur  les  contellations  civiles  dont 
dont  l’intérêt  eft  de  plus  de  quatre  mille  livres 
8c  n’excéde  pas  vingt  mille  : c’effi  la  même 
Compagnie  qui  fait  le  fervice  de  ces  deux 
Chambres  : ce  font  des  mêmes  Officiers  qui 
deviennent  alternativement  Juges  d’appel  8c 
Juges  Souverains.  Ils  font  partagés  en  trois 
colonnes  : deux  compofent  la  première  Cham- 
bre , pendant  que’  l’autre  fert  à la  fécondé  , 
8c  chaque  année  à la  Saint- Martin  , celle-ci 
montant  à la  première  , eft  remplacée  par 
Tune  des  deux  qui  viennent  d’y  (léger. 

Il  n’était  guères  pofiible  de  donner  à ces 
Tribunaux  une  organifation  plus  vicieufe. 

D’abord  , des  Officiers  qui , tour-à-rour  , 
deviendront  Juges  Souverains  les  uns  des  au- 
tres , feront  naturellement  portés  à des  égards 
refpeéfifs  : les  jugemens  rendus  par  la  fécondé 
Chambre  ne  trouveront,  à coup  fur,  dans  la 
première  , que  des  Cenfeurs  difpoiés  à les 
confirmer,  8c  qui  folliciteront , par  leur  com- 
plaifance , celle  dont  ils  auront  bientôt  befoin 
pour  eux-mêmes  : ils  s’abandonneront , avec 
d’autant  moins  de  ferupules,  à cette  indul- 
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gence  réciproque,  que  la  confraternité,  Yé * 
galité,  l’amitié,  toutes  les  liaifons,  tous  les 
rapports  qui  unifient  les  hommes  rafTemblés 
en  petit  nombre,  fembleront  la  légitimer,  l’en- 
noblir , la  mettre , en  quelque  forte  , au  rang 
de  leurs  devoirs , &£  concoureront  avec  l’amour- 
propre  , à leur  faire  iilufion  fur  les  défordres, 
fur  les  injuftices  qu  elle  entraînera. 

Ainfi  , le  bon  droit  qui  échouera  , l’inno- 
nocence  qui  fera  méconnue  dans  la  fécondé 
Chambre  , trouveront , en  recourant  à la  pre- 
mière , leur  fort  fixé  d’avance,  irrévocablement 
par  la  prévention. 

En  fécond  lieu , les  Officiers  qui  fervent , 
cette  année  , à la  fécondé  Chambre , feront 
l’année  prochaine  ëci^année  fuivante  , de  fer- 
vice  à la  première;  ils  fiègeront  par  confé- 
quent , à celle-ci , précifément  en  même  tems, 
que  les  appels  de  leurs  jugemens  y feront 
fournis  : iis  deviendront  donc  juges  de  leurs 
propres  jugemens  ; ôc  comment  fe  défen- 
dront-ils dans  ce  cas,  de  la  prévention  dont  je 
viens  de  parler  ? ne  les  affiegera-t-elie  pas 
malgré  eux  ? Quand  ils  auraient  le  courage  de 
la  combattre  , ne  fera-t-elle  pas  invincible  ? 
Formant  la  moitié  des  Membres  de  la  Cham- 
bre, maîîrifant  par  leur  préfence  , lesppinions 
de  l’autre  colonne  qui  la  complétera,  ne 
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réuffiront-ils-  pas  toujours  'a  faire  confirmer 
leur  premier  avis?  Je  le  demande  d’onc  : quelle 
efpérahce  ofera  concevoir  , avec  la  cauie  la 
plus  jufle,  la  partie  qui  l'attaquera  ? Elle  aura 
été  en  première  inilance  vidlime  de  l’erreur  ; 
mais  l’erreur  fera  défendue  ici,  par  l’amour- 
propre  oifenfé,  & par  des  ménagemens  in- 
téreffés. 

Cette  organifation  blefle  ouvertement  le 
premier  principe  de  l’ordre  judiciaire,  qui  dé- 
fend qu’un  Juge  connaiife  , clans  aucun  cas  , 
de  l’appel  de  fes  jugemens , &C  vous  voyez 
quels  funèftes  abus  entraînera  un  auffi  incon- 
cevable oubli  des  règles  : l’appellant  trouvera  , 
dans  fes  Juges,  de  véritables  adverfaires  : 
l’accufé  qu’ils  auront  condamné  en  première 
inftance  , leur  paraîtra  néceffairement  con- 
vaincu, quoique  la  loi  le  réputé  encore  inno- 
cent ( i }.  S'il  n’eil  pas  coupable , il  fera 
d’inutiles  efforts  pour  manifefterfon  innocence  : 


(l)  » Le  premier  de  tous  les  principes,  en  matière 
» criminelle  , c’efl:  qu’un  accufé,  fut-il  condamné  à mort, 
» en  première  inftance  , eft  toujours  réputé  innocent  aux 
» yeux  de  la  loi,  jufqu’à  ce  que  fa  fentence  foie  confirmée 
» en  dernier  refforc». 

Préambule  de  la  Déclaration  du  Roi,  relative  à l’Or- 
donnance criminelle. 
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elle  fera  flétrie  en  définitif,  parce  qu’elle  aura 
été  méconnue  d’abord;  & cette  première  in- 
juftice  deviendra  le  motif,  ou  du  moins  l'oc- 
cafion  d'une  feccnde  qui  fera  déformais  irré- 
parable. 

Enfin  , les  prévenions  particulières,  per- 
fonnelles  , auxquelles  chaque  Officier  des 
Grands- Bailliages  fe  livrera  , font  encore effen- 
bellement  contraires  à l’intérêt  des  Juiliciables 
fk  a l'ordre  public. 

Puifquil  faut  que  nous  foyons  jugés  par 
des  hommes,  il  ferait  à délirer  que  nos  Juges 
fuffent  étrangers  à tous  les  autres  hommes  ; 
les  Membres  des  Parlement  font  les  plus  voi- 
fins  de  ce:  état  : élevés  aa-defîus  de  la  foule 
des,  Juiliciables  qui  foliicitent  leurs  Arrêts, 
n’ont;  guères  avec  eux  de  relations  qui  puif- 
t les  porter  à favonfer  les  tins  au  préjudice 
es  : ils  examinent,  ils  apprécient  avec 


fi  fc 


nce  égale,  les  droits  refpeéJifs , &c  ne 
nt  que  les  raifons , parce  qu’aucuns  motifs 
préférence  ne  peuvent  corrompre  leur 
équité. 

Maïs  dans  les  Grands-Bailliages  , on  verra 
précifément  le  contraire  ; la  raifon  de  cette 
différence  fera  dans  celle  de  la  pofition  ref- 
des  Juges  8c  des  Juiliciables  : les  uns 
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fe  trouvant  plus  rapprochés  des  autres , il  y 
âura  liéceiïairement  entre  ceux-ci  ék  les  pre- 
miers , plus  d’égalité  , des  rapports  plus  dl- 
recb,  plus  fréquens , & cette  communication 
habituelle  exclura,  ici , l’impartialité  , comffîè, 
là  , l’éloignement  contribue  à l’entretenir. 

Il  n’y  a perforine  qui  n’ait  fait  cette  obfer- 
vation  : les  divines  fociétés  que  forment  d tns. 
les  petites  villes  , les  Citoyens  qui  en  peuplent 
l’enceinte  , s’obfervenr,  s’épient  , fe  jaloufent , 
fe  calomnient  continuellement  : cet  état  de 
guerre  efr  une  occupation  chère  à leur  oifiveré  : 
de  là. , ces  rivalités  lourdes  , ces  mécontenre- 
mens  obfturs  qui  y nourriilent  tant  de  pré- 
ventions- , tant  d’animofîtés  particulières.  Or  , 
chaque  Officier  des  Grands-Bailliages  , outre 
les  fiennes  propres , partagera  encore  celles 
de  fâ  famille,  celles  de  fes  amis,  celles  de  fes 
cotteries  : il  les  communiquera  à fes  collègues-, 
comme  il  s'afFeâera  lui-même  des  leurs  ; a in  fi 
elles  dicteront  prefque  Toujours  leurs  jugepiens: 
le  Miniftère.  (acre  dont  iis  font  revêtus  de- 
viendra rindrument  de  leurs  vengeances  per- 
fonnelles  , ils  jugeront  les  hommes  & non  les 
raifons , &c  le  plus  fouvent  ce  feront  leurs 
femmes  qui  feront  les  décidons.  L’homme  le 
plus  pur,  le  plus  irréprochable,  qui  aura  le 
malheur  de  déplaire  à Tua  de  ces  Jupiter  3 
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Verra , à l’inftant  , tout  l’olympe  conjuré 
contre  lui , &c  tôt  ou  tard , il  fera  frappé  de 
la  foudre.  Si  cette  funefte  difpofition  excite 
la  mauvaife  foi  à l’attaquer,  la  haine,  a.  calom- 
nier fa  conduire  , les  prétentions  de  l’une  feront 
hautement  protégées,  les  foupçons  que  fera 
naître  l'autre  , avidement  faifis  : voilà  un 
Citoyen,  honnête  dépouillé  de  fa  fortune  , 
pourfuivi  dans  fon  honneur  ; le  voilà  perdu...* 

S’ils  ont  ofé  quelquefois  , lors  même  que 
leurs  jugemens  étaient  foupis  à la  cenfure 
des  Cours  Souveraines,  rnanifefler  cette  dé- 
plorable & honteufe  partialité  , avec  quelle 
facilité  ne  s’y  abandonneront-ils  pas  déformais 
quelle  ne  fera  plus  réprimée  par  ce  frein 
falu  taire  , & qu’ils  trouveront,  dans  l'Ordon- 
nance même  , une  reffource  pour  rendre  im- 
puif!antes  les  réclamations,  qu’exciteront  leurs 
injuftices , pour  fe  fouftraire  , dans  le  cas  où 
ils  feront  accufés  de  prévarications , à la  fé- 
vérité  des  Parîemens  , 6c  s’en  affiner  eux- 
mêmes  l’impunité  ? 

Voilà  , çe  me  feffîble  , desincqnvéniens  très- 
férieux  : ce  qui  leur  donne  , fur-tout , un  ça*- 
raélère  vraiment  effrayant,  c’efl  qu’ils  tiennent 
à la  nature  même  de  rétablifïement  j qu’ils,  en 
font  inféparables  ; qu’ils  fubfifieront  tant  qu’il 
durera  lui-même  , 6c  que  le  tems  en  le  confo- 


fidantj  ne  fera,  au  lieu  de  les  réformer  , que  les 
rendre  plus  graves , comme  plus  dangereux. 

Et  cet  établiiïement  , on  nous  le  préfente 
comme  un  bienfait  ! La  juilice,  dit-on } fera 
moins  chère  ; les  degrés  & les  appels  feront 
moins  multipliés;  les  Juges  plus  près  des  Juiïi- 
ciabl.es. 

La  juilice  fera  moins  chère  î Mais  on 
vient  de  voir  comment  elle  fera  rendue..*. 

Si  j’ai  un  procès  importait , qu’eil-ce  qui 
m’iiuéfeiTë  le  plus  ? Efl-ce  de  me  fair^  juger 
pour  quelques  écus  de  moins?  Non:  c’eft  d’ob^ 
tenir  réellement  juilice;  c’eft  d’avoir  des  Juges 
éclairés  , impartiaux  , capables  de  bien  appré- 
cier  mes  moyens. 

C’efi  fur-tout,  en  matière  criminelle,  que. 
cette  confidération  eft  déciiive  ; la  cherté  de 
îa  juilice  n’eil  point  à la  charge  de  l’accufé  5 
ii  ne  fupporte  pas  les  frais  du  procès  : le  plus 
ou  le  moins  lui  eil  donc  nidifièrent  ; mais  il  lui 
importe  d’avoir  des  Juges  qui  fâchent  faifir 
fa  juitifi  cation  , & aux  yeux  ddquels  une  pré- 
vention meurtrière  n’épaîiïiiTe  peint  le  voile 
calomniateur  qui  obfcurcit  fôn  innocence. 

D’ailleurs  , fans  intervertir  l’ordre  des  Tribut 
naux  ; fans  enlever  aux  Farîemens  l’adminiilra» 
tion  fuprême  de  la  Juilice  pour  enrichir , au  ha~ 
zarcl,  de  ces  dépouilles  refpeétâbles,  des  agensfb* 

B h; 


balternes  indignes  d*nn  fi  noble  héritage  , (r) 
fansexpofer  des  citoyens  honnétesà  devenir, 
chaque  jour,  viddmes  des  défordres  qu’entraînera 
ce  bouleverfement , ne  ferait-il  pas  facile  , fi  on 
le  défirait  fincèrement  , de  refhaindre  , par 
des  Rég'emens  fages  , l’énormité  des  frais  judi- 
ciaires ? Ne  pourroit-on  pas  fixer  le  prix  de  la 
jufHce  , puifqu’il  faut  abfolument  de  l’argent 
pour  l’obtenir^  à un  taux  invariable,  Sc  à portée 
de  la  clafie  commune  des  Jufüclables  qui  a le 
plus  foti vent  befoin  d’y  recourir  ? 

J’ajouterai  encore  une  obfervation  : les  frais 
judiciaires  font  énormes  ! Mais  où  va  fe  per- 
dre , fe  difîiper  , fe  fondre  la,  plus  grande  par- 
tie de  l’argent  qui  for]t  de  la  bourfe  des  pauvres 
plaideurs  ? Héiaà  ! dans  le  gouffre  fifcal , 


(i)  A Dieu  ne  plaife  que  je  veoilie  inculper  ici,  fans 
exception,  tous  les  Officiers  des  Bailliages.  Je  m’empreffe 
de  le  déclarer  : j’en  connais  quelques-uns  qui  font  de  vé- 
ritables Maoiftrats  , qui  joignent  l’expérience  & les  lumières 
à l’intégrité  ; qui  réunifient  toutes  les  qualités  quJexige  leur 
miniftère  ; qui  méritent  la  confiance  publique,  & qui  en 
jouiffent  j qui  font  aimés  de  leurs  collègues  , refpeélés  de 
leurs  Concitoyens  ; mais  , pat  un  effet  de  la  fatalité  aveugle 
qui  difpenfc  prefque  toujours  les  prérogatives  & les  titres 
à ceux  qui  juftifient  le  moins  cette  préférence  ; ce  ne  font 
pas  les  Bailliages  que  ces  Magiftrats  éclairent  8c  honorent , 
qui  font  érigés  en  Grands-Bailliages. 


dans  ce  tonneau  desDanaïdes  qui  reçoit  toujours 
8c  ne  regorge  jamais....  Je  voudrais  bien  que 
l’on  me  dît  fi  une  demande  efl  mieux  fondée 
lorfque  la  feuille  qui  en  contient  le  libelle  efl 
ornée  de  cette  vignette  infipide  8c  défagréable 
que  l’on  appelle  le  timbre  ? S’il  y a plus  de 
raifon  dans  une  requête  lorfqu’elîe  efl  munie  de 
cet  appareil  ? Si  un  arrêt , fixé  fans  fafle  fur 
quelques  feuilles  de  papier  , ferait  moins  jufle 
que  quand  il  efl  noyé  dans  des  cara&ères 
monfhueux  , fur  un  volume  immenfe  de  par- 
chemin Le  timbre  , le  contrôle  , les 

groffes  , les  rôles  , le  feel  , le  parchemin  , 
toute  cette  efeorte  aufîi  burîefque  que  barbare 
qui  accompagne  ou  défigure  les  ad  es  judi- 
ciaires , a-t-elie  un  rapport  effentiel  avec  la 
Juilice  ? Efl-ce  au  Plaideur  qu’elle  efl  utile  ? 
Il  me  femble  qu’elle  n’ajoute  rien  à fes  droits  : 
c’efl  cependant  lui  qui  la  paye.  Eh-bien  l 
voilà  un  abus  fur  lequel  il  faut  porter  la  ré- 
forme ! Retranchez  d’abord  cette  tige  vorace 
du  génie  fifcal  , &c  nous  obtiendrons  déjà  la 
juflice  à fort  bon  marché. 

Les  degrés  8c  les  appels  feront  moins  mul- 
tipliés 

En  matière  criminelle  , il  n’y  en  aura  ni  plus 
ni  moins  que  ci-devant  ; alors  , les  appels  fe  por- 
taient des  Bailliages  <k  SenéchaufTees , ou, 
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cmijfo  mtdio , des  Juflices  inférieures , aux 
Parlerpens  ; aujourd’hui , les  premiers  jugemens 
feront  rendus  par  les  fécondés  Chambres  des 
Grands-Baillages  ou  par  les  Préfidiaux  du  rel- 
fort,  & les  jugtmens  définitifs  par  les  premières 
Chambres,  maison  a vuen  quel  état  fe  préfen- 
teront  , fur  Pappel , les  accufés  qui  auront  été 
condamnés  par  les  fécondés  Chambres 

En  matière  civile  , les  Parties  feront  libres  , 
je  P avoue  , de  franchir  un  degré  \ mais  voyez 
comment  L’Ordonnance  permetau Demandeur 
d’afiîgner  dire&ement  devant  le  Préfidial,  ou  au 
Défendeur  de  déclarer,  dans  fesdéfenfes,  qu’il 
porte  la  conteftation  au  Préfidial  ; & fuivant 
Particîe  XXV , ce  vœu , manifefté  de  part  ou 
d’autre  , opérant  la  prévention  des  Préfidiaux 
& Grands-Bailliages  fur  les  Juges  des  Seigneurs, 
ces  Tribunaux  de  première  inflan  ce  feront  tou- 
jours éludés  ; mais  ell-ce  une  difpofition  Page, 
que  celle  qui  tend  indirectement  à violer , à l’é- 
gard de  toute  la  Noblefie  du  Royaume , le  droit 
facré  de  la  propriété  ? Les  Juftices  que  les  Sei^ 
gneurs  exercent  font  de  véritables  propriétés  : 
elle  émanenr,j’en  conviens, de  la  fource  de  toute 
Juftice , du  Roi  lui-mème  ; mais  le  Roi  leur 
ayant  tranfmis , à titre  onéreux,  le  droit  de  la 
rendre  en  fon  nom , peut-il  légitimement , les 
en  dépouiller  Ce  droit  eft— il  moins  refpec- 
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table  que  toute  autre  propriété  ? Appliquez: 

fur-tout  à Particle  XVII , ces  réflexions. 

Enfin  , les  Juges  feront  plus  près  des  Jufti- 
ciables  ! 

Je  trouve  de  grands  inconvéniens  dan9  cette 
proximité  , & j’ai  taché  de  les  expofer  ; mais 
j’y  cherche  en  vain  quelques  avantages  réels. 

D’abord  , tous  les  points  du  reffort  d’un  Par- 
lement ne  font  pas  éloignés  de  la  Ville  princi- 
pale qui  en  efl:  le  Siège  : ce  n’efl  donc  , tout  au 
plus  , que  pour  un  certain  nombre  de  Juflicia- 
bles  que  la  diftance  peut  être  fenfible. 

En  fécond  lieu  , ils  ne  feront  pas  moins  obli- 
gés de  quitter  leurs  familles  , leurs  affaires  ; 
en  un  mot,  de  fe  déplacer  , pourfe  rendre  dans 
la  ville  où  fera  établi  le  Grand-Bailliage  , au- 
quel le,  lieu  de  leur  domicile  reffortira  : quel- 
ques lieues  de  plus  ou  de  moins  font-elksd’une 
grande  çonfidération  ? Cette  différence  n e(b- 
ellepas  nulle  pour  ceux  qui  plaideront  au  Châ- 
telet de  Paris,  comme  aux  autres  Grands-Bail- 
liages placés  près  des  Parlemens  l 

En  troiSème-  lieu  , moins  ils-  feront  éloignés 
des  Grands.- Bailliages  , plus  ils  y feront  de  voya- 
ges ; Sc  alors  % cette  proximité  ne  fera  po&ir  eux 
que  l’occafian  d’un  fiyrçroît  de  dépends  le  de 
faux-frais. 

Au  contraire  , un  procès-  dévolu  , par  i’ap- 


pel , au  Parlement  de  Paris , par  exemple  , ne 
conduit  pas  toujours  les  Parties  dans  la  Capi- 
tale : elles  ont  leurs  Procureurs  qui  correfpon- 
dent  avec  elles  ; qui  follicitent  leur  jugement, 
qui  les  repréfentent.  Si  le  Plaideur  y accourt  du 
Lyonnais  , ce  n’eft  pas , ordinairement , un  fcul 
intérêt  qui  l'amène;  il  vient  y former  , y renotr 
veller,  y entretenir  des  relations  de  commerce 
qui  concourent  à la  profpériié  de  cette  bran- 
che  précieufe  de  richefie  publique,  comme  à 
rarrondiflement  de  fa  fortune  particulière. 


Je  finis  fur  cet  article  par  une  obfervaûon, 
que  tout  le  monde  a déjà  du  faire  : non-feule- 
ment on  a établi  des  Grands-Bailliages  dans  les 
Villes  de  Parlemens  , mais  dans  le  reftort  des 
Parlemens  de  Pau  , de  Metz  , de  Douai  , Sc 
des  Confeils  Supérieurs  de  Perpignan  , 8c  de 
Colmar  , il  n’y  en  a qu’un  feul  , 8c  c’cfl  à Pau, 
à Metz  , à Douai  , à Perpignan  Sc  à Colmar 
que  fiége  ce  Grand-Bailliage  : il  eft  bien  clair 
que  dans  ces  refforts,  les  Jufticiabîes  ne  font 
pas  plus  voifins  de  leurs  nouveaux  Juges,  qu’ils 
l’étaient  des  Parlemens  : ce  n’eft:  donc  pas  le 
défir  de  rapprocher  les  uns  des  autres,  quia  été 
le  motif  de  la  réforme  : îe  véritable  objet  en 
eft  fi  évidemment  manifefté  , que  l’on  ne  peut 
s y méprendre  : elle  ne  préfente  aucun  avantage 


pour  les  Juüiciables  , & n’a  de  réels  que  des 
inconvéniens  très-fâcheux. 

Heureufement , elle  n’eft  pas  encore  con- 
fonimée  : il  n’y  a qu’un  très-petit  nombre  des 
Sièges  élevés  au  rang  de  Grands-Bailliages  , qui 
aient  facrifié  leur  devoir  à leur  amour  propre  , 
3c  préféré  à feitime  publique  le  foin  de  leur 
vanité  3c  de  leur  intérêt  perfonnel  ; tous  les 
autres , frappés  des  inconvéniens  dont  je  viens 
de  parler  , refufent  de  concourir  à lesréaliier  ^ 
3c  ont  eu  , jufqu’à  préfent,  le  courage  de  dé- 
daigner une  élévation  qui  ferait  contraire  au  bon 
ordre  , comme  au  bien  général  : il  faut  tout 
eipérer  de  leur  réfiflance  ; mais  quelqu’en  fois 
le  fuccès , elle  les  honorera  toujours  aux  yeux 
des  bons  Citoyens  , comme  la  lâche  complai- 
fance  des  premiers  , leur  imprime  une  forte  de 
flétriffure  que  le  teins  aura  peine  à effacer. 

L’examen  de  la  réforme  des  Tribunaux  me 
conduit  naturellement  à jeter  un  coup  d’œil 
fur  l’opération  fecondaire  à laquelle  elle  a 
donné  lieu  c’efl-à-dire  , fur  la  réduction  des 
offices  dans  les  Farlemens.  Que  Ton  daigne 
me  permettre , en  parlant  , quelques  obferva- 
lions  fur  cet  objet. 

Je  ' ne  m’arrête  point  a remarquer  que  l’office 
qu’un  Citoyen  acquiert  pour  fervir  le  Roi  & la 
Patrie  dans  la  Magiflraturc  , eft  une  propriété 
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plus  facrée  , en  quelque  forte  , que  toutes  leâ 
autres  propriétés  ; quefindifTolubilitédu  contrat 
qui  l’en  inveflit  , efl  garantie  par  la  caution  la 
plus  propre  à motiver  fa  confiance  , par  la  pa- 
role , par  la  foi  du  Souverain  ; que  chaque 
effort  qu’il  a fait  pour  fe  rendre  digne  de  cet 
honorable  & laborieux  Miniffère  , rend  aufii  fa 
pofieflion  plus  refpeêtable  ; Sc  que  fupprimer 
fon  office  , c’efl  commettre  envers  lui  une  lé- 
fîon  énorme  , quoique  la  reftitution  de  fon  ar- 
gent accompagne  cette  fuppreffion  : je  me  bor- 
ne à examiner  la  réduction  d’après  l’Ordonnance 
de  Louis  XI  , du  mois  d’Octobre  1467  , fur 
l’iNAMOVIBILITÉ  DES  OFFICES. 

Suivant  cette  Loi  célèbre , les  Magiftrats  ne 
peuvent  être  fupprimés  ni  deflitués , s’ils  n’ont 
encouru  la  forfaiture  > fi  elle  n’a  été  préa- 
lablement jugée. 

Or  , ceux  qui  viennent  de  l’être , avaient-ils 
encouru  la  forfaiture  ? A-t-elle  été  jugée  ? 

Mais  , dit-on  , les  offices  dont  ils  étaient  re- 
vêtus , devenant  inutiles  par  le  nouvel  ordre 
introduit  dans  la  Hiérarchie  judiciaire  , il  a bien 
fallu  les  fupprimer.  Ce  que  la  loi  défend  , c’eft 
la  deftitution  perfonnelle  d’un  Juge  , pour  lui 
en  fubftituerun  autre  ; c’eft  la  fuppreffion  d’un 
Tribunal  pour  le  remplacer  par  un, autre;  voilà 
ce  qu’il  n’efl pas  permis  d’opérer,  fl  ce  Juge 
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ou  ce  Tribunal  n’a  encouru  la  forfaiture  y &c  fi 
elle  n’eft  jugée.  Mais  cetre  fubflitution  qui 
transfère  la  confiance  publique  d’un  Officier  à 
un  autre  , qui  deshonore  le  Magiftrat  dé- 
pouillé, en  remettant  fes  fondions  à des  mains 
plus  dignes  de  les  remplir  , n’a  point  lieu  ici  , 
où  l’on  fupprime  fans  remplacer. 

Je  fuppofe  que  la  loi  tolère  cette  diflindion: 
la  rédudion  y efl-  elle  moins  contraire  ? Eh  ! 
quoi  ! les  Magiflrats  qui  viennent  d’être  fappri- 
inés  , ne  font-ils  pas  remplacés  , de  fait , par 
les  Officiers  des  Grands-Bailliages  t l’objet  de 
leurs  fondions  n’exifte-t-il  pas  toujours?  Ne 
font-elles  pas  tranfmifes  a ceux-ci?  La  chofeefi 
abfolnment  la  même  ; la  dénomination  feule 
■eft  différente.  Voila  des  Magiflrats  deflitués  * 
voilà  d’autres  Juges  qui  leur  font  fubftkués  dans 
les  mêmes  fondions  : les  offices  qui  leur 

en  conféraient  l’exercice  n’étaient  donc  pas 
inutiles. 

On  fupprime  un  grand  nombre  d’offices  dans 
les  Parlemens  parce  qu’ils  font  inutiles! 

Il  me  fembîe  au  contraire,  à moi , qu’on  tâche 
de  les  rendre  inutiles  afin  d'avoir  un  prétexte 
pour  les  fupprimer. 

Mais  que  deviendra  /’ Inamovibilité  fi  l’on 
peut , par  des  conbinaifons  particulières  8c  ar- 
bitraires, rendre  les  Magiftrats  inutiles,  8c  qu’en 
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les  rendant  inutiles  , il  foit  permis  de  les  fup- 
primer?  Je  prie  que  l’on  fuive  avec  moi  les  con- 
séquences qui  réiukent  de  ce  principe  : man- 
quera-t-on  jamais  de  moyens  pour  éluder  la 
fage  prévoyance  de  la  loi?  Aujourd’hui  , l’on 
établit  des  Tribunaux  mi-fubalternes,  mi-fou- 
verains;  on  invertit  ces  embrions  des  fonctions 
desParlemens  , & l’on  s’écrie  : « Les  Magirtrats 
t,  font  inamovibles  ! mais  voilà  des  offices  de- 
là formais  inutiles  : on  les  fupprime».  Demain!... 

demain  , on  tiendra  encore  le  même  langage 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  abattre  le 
corps  le  plus  robufte  lorfqu’il  ert  privé  d'une 
partie  de  fes  membres  : rt  l’on  peut  une  fois  mu- 
tiler les Parlemens,  ilfera  facile  enfuite  d'ache- 
ver de  les  anéantir  ; fi  l’on  peut , légitimement , 
fupprimer  une  partie  des  offices  , on  fupprime- 
ra  f quand  on  voudra,  ceux  que  l'on  conferve 
usuellement 

Ainfi  on  violera  réellement  la  loi  en  paraif- 
fant  lui  rendre  hommage  : elle  ne  fera  plus 
qu’une  illufion,  qu’une  chimère,  & les  Magirtrats 
quelle  déclare  inamovibles , quelle  veut  garan- 
tir de  la  faibleffe  qui  accompagne  la  crainte  , 
ou  fouftraire  à la  corruption  dont  le  defir  bien 
naturel  de  fe  conferver  pourrait  les  rendre  fuf- 
ceptibles  , feront  d’autant  plus  expofés  à /’ amo- 
vibilité , à cette  efpèce  de  mort  civile  qui  ne 

doit 
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doit  frapper  que  les  Magiilrats  prévaricateurs, 
que  leur  zèle  fera  plus  courageux  , leur  fermeté 
plus  confiante  , leur  Intégrité  plus  incorrupti^ 
bîe  Ils  rifqueront  d’autant  plus  de  perdra 
leur  fainte  autorité , qu’ils  en  feront  un  plu$ 

digne  ufage  ! Je  m’arrête...,.  Le  lecteur  açhe*? 

vera  de  tirer  les  conféquences. 

On  me  fera  peut-être  une  objedHon:  les 
hommes  , dira-t-on  , feront  toujours  divifés 
par  des  procès j le  père  des  crimes,  l'intérêt, 
confervera  éternellement  fa  funefte  fécondité  ; 
cependant , l'on  ne  pourra  jamais  changer  l’or- 
dre des  Tribunaux  * car  il  ne  fera  pas  poffible 
d’y  adapter  une  adminiflration  nouvelle  , fans 
opérer  une  efpèce  de  tranfpolition  qui  nécefTai- 
rement  rendra  inutiles  quelques  uns  des  offices 
que  l’ordre  aéluel  exige. 

Ma  réponfe  eftbien  fîmple.  Je  ne  doute  point 
que  l’on  ne  puiffe  réformer  l’ordre  des  Tribunaux 
dès  que  l’intérêt  public  en  follicitera  uïî  nou-? 
veau;  mais  cet  ordre  antique,  tenant  efièntîelle- 
pient  à la  conftitution  nationale  , ne  peut,  çç 
me  femble,  être  interverti  que  duconfentement 
de  la  Nation:  il  faut  qu’elle  reconnaiffie  la  né*? 
çeffité  de  la  réforme  , & qu’elle  concoure  , avec 
le  Souverain  , à en  déterminer  le  plan.  Alors  ? 
Qnfupprimera  légalement  les  offices  qui,  dans 

G' 
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ce  confeîl  augufte  8c  folennel  , feront  jugés 
inutiles. 

J’ai  expofé  les  inconvéniens,  les  défordres 
dont  1 etabliffement  des  Gi  ands-Bailliages  me 
paraît  inévitablement  fufceptible  ; mais  il  me 
refte  à remplir  la  partie  la  plus  délicate  de  ma 
tâche  , à examiner  celui  de  la  Cour  plénière  : je 
procéderai  à cet  examen  avec  la  même  fran- 
chife  qu'au  premier  : fi  je  dis  la  vérité,  je  ne 
puis  pas  être  coupable  ; fi  je  me  trompe , je  ne  le 
ferai  pa*s  encore  ; dans  ce  cas  a je  ne  convain- 
crai perfonne  : ceux  qui  daigneront  me  lire  me 
réfuteront  d’eux-mêmes  8c  ma  bonne  foi  me 
fervira  d’excufe:  n’ayant  aucun  intérêt  à indui- 
re qui  que  ce  foit  enerreur  , ce  ferait  commettre 
une  injuftice  à mon  égard  , de  m’en  fuppofer 
l’intention. 

Je  vais  effayer  de  tracer  l’efquifTe  de  l’ancienne 
conftitution  françaife  : j’en  rapprocherai  celle 
que  l’on  veut  y fubftituer  par  l’établifîement  de 
la  Courplénière  8c  le  réfultat  de  cette  compa- 
raifon  indiquera  la  différence  que  la  nouvelle 
produira  dans  le  fondes  Peuples,  comme  dans 
l’état  politique  de  la  Nation. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  notre  Monarchie , 
ce  n’était  pas , dans  un  Confeil  borné  à un  petit 
nombre  de  Membres,  que  les  Agens  de  l’auto- 
rité arrêtaient,  rédigeaient  les  loix  fous  le  nom  du 
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Souverain.  La  puiflànce  légiflative  ne  Ce  dé^ 
ployait  pas  Couvent  : comme  les  lois  étaient 
plus  rares,  on  prenait  de  plus  Cages  précautions 
pour  les  Caire  , & elles  étaient  meilleures , pré- 
cifément  parcequ  elles  étaient  plus  rares  : nos 
Rois  voulaient  s’éclairer  ; une  confiance  exciu- 
five  dans  leurs  coopérateurs  ordinaires  ne  les 
détournait  pas  de  ce  noble  deffein  ; iis  appela 
laient  aux  pieds  du  Trône  le  Confeii  général  de 
la  Nation  ; 8c  c’était  dans  cet  aréopage  augufte, 
c’était  après  avoir  entendu , recueilli  , peCé  les 
délibérations  , qu’ils  uCaientdela  plusglorieufe, 
de  la  plus  utile  , mais  aufFi  de  la  plus  délicate 
prérogative  de  leur  pouvoir , qu’ils  donnaient  k 
leurs  volontés , ainfi  épurées  par  une  diCculîion 
libre , le  caractère  de  loix. 

. Des  circonilances  malheureufes , les  guerres, 
les  beCoins  de  l’Etat  , la  gradation  de  Ces  enga- 
gemens , la  néceilité  d’en  afïurer  l’acquitte- 
ment aux  termes  fixés  , afin  de  conCerver  la 
confiance, la  dépravation  Cucceflive  des  mœurs 
ont  donné  bientôt  à la  puiflànce  iégiflative 
une  fécondité  qui  eft  toujours  devenue  plus 
aétive , à meCure  quelle  a produit  plus  d’ef- 
fets. Alors,  il  n’a  plus  été  poffible  aux  Sou- 
verains de  confulter  la  Nation  entière  fur 
chaque  loi  qu’ils  Ce  font  crus  obligés  de  faire  i 
mais  l’ordre  ancien  n’a  cependant  pas  été 

Cij 
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détruit  : la  forme  feule  en  a été  modifiée  : 
les  Parlemens , ayant  été  créés  à mefure  que 
les  intérêts  & les  befoins  de  chaque  Province 
Pont  exigé  , un  confentement  unanime  les  a 
invertis  du  droit  de  vérifier  les  loix  , d’en  reje- 
ter les  difporttions  qui  blefferaient  les  préroga- 
tives des  Provinces , & de  porter , en  leur  nom, 
au  Souverain,  les  réclamations  quelles  luiadref- 
feraient  elles-mêmes,  fila  Nation  pouvait  être 
toujours  artemblée  , pour  alîifter  , com  me  au- 
trefois , à fes  Confeils. 

Teieftla  véritable  origine  de  Penregiftre- 
ment:  ce  droit  , confié  aux  Parlemens  par 
la  Nation  , leur  a été  , alors  Sc  depuis , confir- 
mé par  nos  Rois  , comme  un  droit  qui  appar- 
tenait à celle-ci  , 8c  dont,  par conféquent,  elle 
avait  pu  valablement  leur  conférer  l'exercice. 


Ainfi  , les  Parlemens  ont  vérifié  ? 8c  vérifient 
pour  elle  les  loix  dont  elle  faifait  autrefois 
elle-même  l'examen  : il  n’y  a qu'à  celles  qui 
établirent  des  impôts,  que  cette  million  ne  s’é- 
tend point.  Les  Etats-Généraux  , artembîés  à 
Blois,  en  1576,  s'en  font  réfervés  la  connaif- 
fance  , 8c  l’hommage  que  le  Gouvernement 
lui-même  vient  de  rendre  à ce  droit  qu’a  la  Na- 
tion , d’accorder  ou  de  refufer  les  fubfides  , 
atterte  également  lafoliditéde  celui  donr  elle  a 
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confié  l’exercice  aux  Parlemens  , puifque  c'eft 
le  même. 

La  Nation  a donc  îe  droit  avoué , reconnu 
de  concourir  à la  formation  des  loix  qui  la 
gouvernent  : elle  l'a  , d’abord,  exercé  par  elle- 
même  , dans  toute  fa  plénitude  • enfuite  elle 
l’adivifé.  Pour  les  objets  de  pure  légifiation  , 
les  Parlemens  font  devenus  fes  repréfentans , 
fes  mandataires  ; à l’égard  des  impôts , elle 
en  a conferve  l’oèfroi. 

De-là  il  fuit  que  , dans  notre  Monarchie, 
il  ne  peut  exiller  de  véritable  loi  que  celle 
qui  naît  d’un,  contrat  folennel  entre  le  Sou- 
verain & la  Nation.  Le  Souverain , comme 
Chef,  la  propofe  : en  matière  d’impôt , la  Na- 
tion elle-même  ; en  matière  de  légifiation , la 
Nation,  par  le  miniftère  des  Parlemens,  aie 
droit  de  l’agréer , de  la  rejeter  ou  delà  modifier # 

J’entends  par  propofer  la  loi  , en  adrefler 
les  articles  & les  conditions  aux  Parlemens 
pour  être  vérifiés  par  eux. 

Il  n’appartient  pas  à la  Nation  de  propofer 
la  loi  ; mais  elle  peut  la  folliciter  ; c’efl-à-dire  , 
expo  fer  au  Souverain  , îorfqu’elle  fe  trouve 
affemblée , les  motifs  qui  lui  font  délirer  d’être 
gouvernée  de  telle  manière  ou  de  telle  autre. 

Quand  la  Nation  a , dans  l’une  des  deux  for- 
mes dont  j’ai  parlé  , acquiefcé  à une  loi , elle 

C itj 


i 1 obéifîance  a laquelle  elle  s’eft  foumife  par 
acquiefcement  : quand , au  contraire , elle 
î’a  rejetée  , l’autorité  ne  peut  rien  exiger  d’elle, 
du  moins  légitimement  , parce  quelle  n’a  rien 
promis*,  il  n’y  a peint  eu  de  confentement  ; 
dès-lors,  il  n’y  a point  de  contrat,  8c  , par 
conféquent , point  de  loi. 

Si  l’on  ne  faifit  pas  ces  principes  & ces  con~ 
féquences  , c’ell  ma  faute  ; c’eft  que  je  m’ex- 
prime mal  : ils  me  femblent  bien  clairs. 

Voilà  notre  conflitution  : voilà  l’état  dans 
lequel  nous  avons  vécu  jufqu’à  préfent. 

On  y porte  évidemment  atteinte  toutes  les 
fois  que  l’on  déploie  l’appareil  de  la  puilTance 
fouveraine  pour  forcer  les  Parlemens  à enre- 
gîflrer  une  loi  qu’ils  rejettent,  8c  qu’on  la  fait 
executer  au  mépris  des  proteftations  par  lef- 
queiles  ils  déclarent  que  la  Nation  ne  l’accepte 
point. 

Mais  l’EtablifTement  de  la  Cour  plénière 
produira  des  effets  bien  plus  déplorables. 

Cette  Cour  éfl  exclufivement  chargée  de 
l’enregiflrement  des  impôts  & des  loix  , 8c  cet 
enregiferement  unique  fufhra  pour  rendre  les 
uns  8c  les  autres  publics  & exécutoires  dans 
tout  le  Royaume. 

La  Nation  fera  donc  privée  entièrement  de 
fa  conflitution  , du  droit  fur  lequel  repofe  fa 
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liberté , du  droit  d’accorder  elle-  même  les 
fubfides.  La  Cour  plénière,  fans  tenir  d’elle 
aucun  pouvoir  , fuppléera  fon  confentement , 
8c  elle  fera  forcée  de  payer  l’impôt  fans  s’y 
être  foumife.  Il  y aura  des  contribuables  ; 
mais  il  n’y  aura  plus  de  Nation. 

Les  Parlemens  feront  privés  du  droit  de 
vérification  8c  d’enregiftrement  : c’eft  encore 
la  Nation  que  l’on  dépouille  : elle  fera  gorn* 
vernée  fans  concourir , par  elle-même  , ni 
par  des  repréfentans,  à donner  une  fan&ion 
obligatoire  aux  loix  qui  la  régiront.  Il  y aura 
des  efclaves  ; mais  il  n’y  aura  plus  de  Nation. 

Enfin  , les  différentes  Provinces  fur  lef* 
quelles  s’étend  la  domination  françaife  n’o- 
béiffent  pas  au  même  titre  : c’efi:  à diverfes 
conditions  qu’elles  fe  font  foumifes  : comme 
elles  doivent  de  leur  côté,  fidélité  8c  dévoue- 
ment au  Souverain  ; celui  - ci  leur  doit , du 
fien , prote&ion  8c  fûreté  : il  leur  doit  fur- 
tout , il  fe  doit  à lui-même  de  refpe&er  ces 
conditions.  Elles  feront  cependant  violées  dès 
qu’un  feul  enregiflrement  rendra  la  loi  uni- 
forme dans  tout  le  Royaume.  Ce  ne  feront 
plus , alors , les  titres  primitifs  de  la  foumifllon 
qui  commanderont  l’obéifïance  ; ce  fera  la 
force  qui  maîtrifera  des  Peuples  auxquels  la 
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âifToiutîon  de  leürs  traités  rendra  , de  droit  > 
leur  indépendance  primitive. 

Tous  ces  défordres  font  effentiellement  at- 
tachés  à là  Cour  plénière  ^ car  ce  Tribunal 
étant  ühe  commiflion  du  Roi , il  ne  peut  agir 
qu’au  nom  du  Roi  : ne  recevant  aucun  pouvoir 
de  la  Nation  , lui  étant  étranger,  le  confen- 
tement  qu’il  donnera  à la  promulgation  des 
loix,  ne  fera  point  celui  de  la  Nation. 

Ainli , lorfque  la  Cour  Plenière  enregiftrera 
une  loi , elle  ne  publiera  que  la  volonté  du 
Souverain  ; cette  loi  ne  fera,  par  conféquent , 
point  une  loi , puifqu’elle  ne  contiendra  qu’une 
feule  volonté  & qu’une  véritable  loi  en  exige 
deux  ; celle  du  Souverain  qui , comme  Chef, 
eft  chargé  de  gouverner,  & celle  de  la  Nation 
qui  adopte  là  forme  fuivant  laquelle  il  lui 
propofe  de  la  gouverner. 

Dira-t-on  que  les  Ducs  & Pairs , la  Grand- 
éhambre  du  Parlement  de  Paris  & un  Ma» 
giftrat  de  chacun  des  autres  Parlemens , étant 
âppellés  à la  Cour  plenière,  ils  y porteront 
leur  mandat , & y exerceront  la  million  qu’ils 
ont  remplie  jufqu’à  préfent  au  nom  de  la 
Nation  , en  concourant , dans  leurs  compa- 
gnies , à l’enregiltrement  des  loix  ? 

Ce  raifonnement  ferait  une  erreur  évidente: 
tfâb'ord,  en  matière  d’impôts  , les  Parlemens 
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n ont  aucuns  pouvoirs  : ils  ont  eâ  lé  courage 
d'avouer , eux-mêmes  , leur  incompétence  ; 
elle  eft  reconnue,  & Ton  convient  que  l’oétroî 
des  fubfides  appartient  exclufïvement  aux  Etats- 
Généraux.  Or  , la  portion  diftraite  des  Par- 
lemens  , pour  figurer  à la  Cour  plénière  , n’eft 
certainement  pas  moins  incompétente  que  les 
Parlemens  eux  - mêmes  , pour  confentir  aux 
impôts. 

En  fécond  lieu,  ce  n’eft  pas  individuellement 
que  les  Membres  des  Parlemens  peuvent  agir 
au  nom  de  la  Nation  & exprimer  fa  volonté  ; 
ce  fl  dans  le  Corps  entier  de  chaque  Parle- 
ment ; c’eft:  dans  les  différentes  Chambres  qui 
le  compofent , prifes  colleétivement,  que  re- 
ndent les  pouvoirs  qui  lui  font  confiés  pour 
fenregiftrement  des  loix.  Ce  n’efl  donc  pas 
une  Chambre  feule  $ ce  ne  font  pas  même 
pîufîeurs  Chambres  d’un  Parlement  qui  peu- 
vent lier , par  leur  confentement , les  Pro- 
vinces du  r effort  à plus  forte  raifon  , celui 
d’un  feul  Membre  de  chaque  Parlement  eft-il 
incapable  de  produire  cet  effet  ? Les  Magiftxats 
de  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
les  Officiers  des  autres  Parlemens  ne  pourront, 
par  conféquent , exercer  dans  la  Cour  plénière 
©ii  ils  font  ifolés  de  leurs  Compagnies,  une 
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million  qui  n’appartient  qu’à  ces  Compagnies 
mêmes. 

Ainfi , la  Cour  plénière  ne  fera  réellement 
qu’un  aréopage  d’automates  qui  , n’ayant  de 
pouvoirs  que  ceux  qu’ils  tiendront  du  Roi , 
feront  forcés  d’enregiftrer  , fans  examen  , 
comme  fans  réfiflance  , tout  ce  qu’on  leur 
ordonnera  d’enregiflrer.  Le  Souverain  annon- 
cera fa  volonté,  8c  la  Cour  plénière  fe  trouvant, 
par  fa  conftitution  même  , dans  l’impuilTance 
de  l’altérer , de  la  modifier  8c  fur-tout  de  la  re- 
jetter  , cette  volonté  feule  fera  ce  que  l’on 
appellera  la  loi. 

Et  dans  le  cas  même  où  l’enregiftrement 
éprouverait  quelques  obftacles  , jugez  s’ils  pro- 
duiront jamais  un  effet  falutaire.  Suivant  l’ar- 
ticle V de  l’Edit,  la  Cour  plénière  fera  préfidée 
par  le  Roi;  or , on  a mis  dans  la  bouche  du 
Roi , comme  un  principe  certain  , que  lorf- 
qu’il  affilié  aux  délibérations  de  fes  Cours  , 
celles-ci  n’ont  que  la  voix  confultative  , que 
s’il  permet  la  liberté  des  fuffrages  , s’il  écoute 
les  opinions , fa  volonté  feule  ne  fait  pas  moins 
l’Arrêt , quand  il  ne  juge  pas  à propos  d’y  dé- 
férer. La  volonté  du  Roi , manifeflée  de  vive 
voix  à la  'Courj|plénière , écartera  donc  toujours 
la  réfiftance  qui  s’oppofera  à fa  volonté 
écrite. 
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Cependant , les  loix  doivent  êtrediverfemenc 
modifiées  faivant  les  capitulations  particulières 
de  chaque  province  : une  loi  qui  eft  jufte  dans 
le  reffort  du  Parlement  de  Paris  eft  injufte  dans 
la  Bretagne  , dans  la  Guienne  , B elle  bleffe  les 
privilèges  de  ces  provinces  &:  réciproquement. 
Pour  recevoir  caractère  & force  de  loi  dans 
chaque  province  , il  faut  donc  qu’elle  foit  vé- 
rifiée par  fon  Parlement  qui  eft  chargé  de 
maintenir  fes  privilèges  ; le  Parlement , ayant 
feul  ce  dépôt  facré  eft  auffi,  à ce  titre,  feul  com* 
pètent  pour  faire  cette  vérification  importante  ; 
il  ne  doit  rendre  la  loi  obligatoire  pour  les  peu- 
ples de  fon  reffort  qu’après  l’avoir  fcrupu- 
leufement  comparée  aux  titres  de  leur  fou- 
miflion  & y avoir  appofé  les  reftriéHons  que 
ces  titres  exigent  ; il  faut , par  conféquent , 
qu’il  fe  faffe  , dans  chaque  Parlement , un  en- 
regiftrement  libre  , particulier  , indépendant 
de  ceux  qui  s’opèrent  dans  tous  les  autres  : 
fenregiftrement  unique  que  fera  la  Cour  plé- 
nière , fut-il  férieux  , ne  pourrait  fuppléer  à 
cette  diverfité  : il  n’en  imprimerait  pas  moins 
à la  loi  une  uniformité  que  réprouve  notre 
conftimtion. 

Mais  , au  fond  , n’eft-il  pas  évident  que 
cette  formalité  ne  fera  qu’un  jeu  , qu’une  illu- 
fon  ? l’attache  d’une  commiffion  ne  peut  ajou- 
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tefnî  poids,  ni  autorité  à la  volonté  de  fon 
commettant  : les  fuffiages  par  lefquels  elle  y 
acquiefce  , font  commandés  par  la  dépendance 
immédiate  où  elb  efl  de  fa  perfonne  : elle  ne 
peut  point  ne  pas  vouloir  ce  qu’il  veut  lui-même, 
ce  qu’il  lui  ordonne  de  vouloir. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l’enregiflre- 
ment  dont  la  Cour  plénière  fera  chargée  avec 
celui  que  font  les  Parlemens  : celui-ci  donne  à 
la  volonté  du  Souverain  le  cara&ère  de  loi  en  y 
joignant  celle  de  la  nation  qui  la  complette  ; 
l’autre,  n'ajoutera  rien  à la  volonté  du  Roi,  Sc 
dès  lors  , la  loi  ne  fera  plus  que  l’expreflion 
d’une  volonté  arbitraire.  Mais  la  Monarchie 
dégénère  en  defpotifme  dès  que  la  loi  celle 
d’ètre  le  réfultat  de  la  volonté  combinée  du 
Souverain  & de  la  Nation  ; rétabiilTement  de 
la  Cour  plénière  détruira  donc  , en  France  , la 
Monarchie , les  loix  & la  Nation. 

Ainfi  , la  volonté  du  Roi,  ou  ce  qui  eft  la 
même  chofe  , celle  des  dépolitaires  de  fon 
autorité  pourra , fans  obftacles  , abroger  les 
loix  que  nous  fommes  accoutumés  de  refpec- 
tcr  & les  remplacer  par  d’autres  fous  le  joug 
defquelles  nous  ferons  forcés  de  fléchir  : elle 
pourra,  fans  réfifîance , annuler  les  immunités, 
les  privilèges.des  différentes  provinces  & fubf- 
tituer  des  charges  onéreufes  à des  franchifes. 
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Elle  pourra  multiplier  les  impôts  fans  terme  , 
fans  mefure  , & ces  tributs  que  des  fujets  fidèles 
offrent  à leur  maître  , à titre  de  fubfides  , pour 
le  mettre  en  état  de  les  protéger  , de  les  défen- 
dre 9 arrachés  déformais  par  la  force,  cefferont 
d’être  l’hommage  libre  de  la  foumiflion  & de  h 
reconnoiffance. 

Mais , dit-on  , la  Cour  plénière  n’enregif- 
trera  les  impôts  que  provifoirement  : les  Etats 
Généraux  feront  affemblés  enfaite , & ils  en 
régleront  la  durée. 

Que  Ton  me  pardonne  d’exprimer  au  moins 
une  partie  de  ce  que  jefens.  Qui  peut  croire  4 
cette  promefïe  de  convoquer  les  Etats-Géné- 
raux , à qui  infpirera-t-elle  de  la  féeurité  , de 
la  confiance  , lorfque  tout  annonce  de  la  parc 
du  Gouvernement  , une  véritable  répugnance 
à nous  donner  cette  fatîsfa&ion  ? Efl-ce  quand 
la  révolution  fera  coiifommée  , que  l’on  fe  ha- 
fardera  à en  compromettre  le  fuccès  par  cette 
démarche  ? Eil-ce  quand  on  jouira  des  impôts, 
que  l’on  fongera  à requérir  le  confentemenc 
de  la  nation  ? ou  ce  çonfentement  eft  nécef- 
faire  pour  autorifer  la  perception  , ou  il  ne 
l’efl  pas:  s’il  eft  néceffaire,  pourquoi  ne  pas 
commencer  par  ce  préliminaire  fans  lequel  elle 
ne  (aurait  être  légitime  ? Pourquoi  préfererfu- 
fage  de  la  force  h celui  du  droit  ? Pourquoi  exiger 
l’impal  avant  que  le  contribuable  fe  foit  engagé  4 
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le  payer  ? Si  cet  acquiefcement  n’efi  pas  nécef- 

faire Mats  s’il  ne  l’était  pas,  en  aurait-on 

expreffément  reconnu  la  nécefîité  ? aurait-on 
promis  les  Etats-Généraux  ? aurait-on  toléré  le 
vœu  univerfel  qui  reclame , depuis  un  an,  leur 
intervention  ? Âurait-on  auïïi  hautement  rendu 
hommage  au  principe  qui  leur  déféré  à eux 
feuls  l’o&roi  des  fubfides  ? 

Ofons  le  dire  : le  terme  de  la  promeffe  fem- 
ble  n’avoir  d’autre  objet  que  d’en  éluder  l’ac- 
eomplifiement  ; mais  fi  cette  conje&ure  efi 
vraie  , c’eft  une  indifcrétion  bien  étrange  de 
compromettre  aufll  légèrement  la  parole  facrée 
du  Roi. 

Au  refie  , que  cette  promette  foit  fincère  , 
quand  fe  réalifera-t-elle  ? L’article  XII  de 
l’Edit  d’établittement  de  la  Cour  plénière  , 
porte  que  i’enregiftrement  des  impôts  n’aura 
qu'un  eJFet  provifoire  & jujqu  a V a ff emblée  des 
Etats-Généraux  ; mais  quel  fera  le  terme  de 
cette  provifion  ? Dans  quel  délai  les  Etats-Gé- 
néraux feront- ils  appellés  pour  délibérer  fur 
l’impôt  ? la  loi  ne  fixe  ni  l’un  ni  l’autre  : on 
pourra  donc  différer  tant  que  Ton  voudra  l’af- 
femblée  nationale  fous  prétexte  que  la  percep- 
tion ne  fera  que  provifoire. 

Mais  remontez  à l’origine  de  l’impôt  : tout 
impôt  n’eft  par  fa  nature  que  provifoire.  C’efi: 
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un  fecours  volontaire  que  la  Nation  accorde 
au  Souverain  dans  les  circonfïances  momen- 
tanées, où  le  produit  des  Domaines  8c  des  droits 
qu’elle  lui  a primitivement  concédés  pour  fervir 
aux  frais  qu’exige  l’adminiflration  de  l’Etat , fe 
trouve  infufïifant  pour  de  nouveaux  befoins  : 
la  durée  de  ce  fecours  eft,  par  conféquent, 
limitée  par  celle  des  circonilances  qui  l’onc 
rendu  néceffaire,  8c  dès  que  les  befoins  cefFent, 
le  facrifîce  que  la  Nation  s’eft  impofé  pour 
y fubvenir,  doit  ceffer  anfîi.  Subordonner  h 
durée  de  l’impôt  à une  aflemblée  d’Etats- 
Généraux  , dont  l’époque  ell  incertaine  , 8c 
peut  être  indéfiniment  différée  , n’eft-ce  pas 
rendre  l’impôt  lui -même  illimité,  indéfini? 
n’ell-ce  pas  bleffer  le  premier  principe  en  cette 
matière  ? 

Je  le  dis  avec  regret  : on  apperçoit  trop  , 
hélas  ! le  motif  de  FétablifTernent  de  la  Cour 
pîenière.  Un  adminiflrateur  infidèle  a , par 
fes  prodigalités  8c  fes  diflipations,  caufé  dans 
les  finances  de  l’Etat  , le  défordre  le  plus 
effrayant  dont  les  faftes  des  prévarications 
miniflérielles  puiifent  offrir  l’exemple  : aujour- 
d’hui, comment  combler  ce  gouffre  fans  fond  ? 
il  faut  de  l’argent , il  faut  de  l’argent  ; & par 
une  erreur  involontaire , fans  doute  , mais  qui 
n’en  efl  pas  moins  funelte , on  croit  qu’un 
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remède  violent  qui  compromet  la  eonflitution 
de  la  Nation  , eft  plus  propre  à rétablir  les 
finances  que  les  facrifices  fucceflifs  que  fon 
zèle  & le  foin  de  fa  propre  confervation  lui 
impoferaient  , fi  Ton  daignait  la  confulter. 

» Quand  les  fauvages  de  laLouifiane  veulent 
i>  avoir  du  fruit,  ils  coupent  l’arbre  au  pied  & 
» cueillent  le  fruit.  Voilà,  dit  Montefquieu, 
» le  Gouvernement  defpotique  (i)  ». 

Ce  n’efl  pas  ma  faute , affurément , fi  cette 
comparaifon  , aufîi  exa&e  qu’ingénieufe , s’ap- 
plique à ce  qui  fe  paffe , dans  ce  moment , en 
France. 

Ce  que  j’ai  dit  de  la  Cour  plénière,  je  le 
penfe,  je  le  crois  vrai  ; mais  je  n’en  ai  pas 
dit  tout  ce  que  j’en  penfe  , tout  ce  que  je  crois 
que  l’on  pourrait  en  dire  avec  vérité.  J'ai 
prefque  toujours  affaibli  mon  exprefEon  & 
contenu  les  mouvemens  de  mon  coeur  qui 
auraient  pu  lui  donner  quelque  énergie  : j’ai 
été  fouvent  obligé  d’abandonner  des  idées  que 
je  ne  pouvais  ni  modifier,  ni  adoucir,  & de 
facrifier  le  flilé  , la  clarté  aux  ménagemens, 
aux  égards  que  je  me  fuis  impofés  Sc  que  tout 
homme  honnête  doit,  ce  me  femble,  à l’erreur 


(i)  Efprit  des  Loix,  LÎ7.  V,  chap.  XIII. 

même, 
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même,  lorfqu’elle  eff  , comme  dans  les  ope- 
rations que  j 'examine , le  fruit  d’un  zélé  trop 
ardent  , trop  impétueux. 

Je  ne  crois  point  franchir  ces  bornes  en 
terminant  cet  écrit  par  un  tableau  rapide  de 
la  fenfation  generale  que  la  révolution  excite  , 
& des  effets  quelle  produit  : je  ne  ferai  point 
de  réflexions  ; je  ne  ferai  ici  qu’obfervateur. 

Par-tout , le  cours  de  la  juflice  efl  inter- 
rompu : par-tout  , la  mauvaife  foi  peut  fe 
manifeüer  impunément  , 6c  le  crime  méditer, 
confommer  , fans  crainte , fes  défaflreux  at- 
tentats. Les  Citoyens  de  tous  les  ordres  lan- 
guiffent  dans  un  abattement  létargique  ou  , fe 
livrent  à tous  les  emportemens , à toutes  les 
fureurs  du  défefpoir.  Jettes  les  yeux  fur  la 
claffe  malheureufe  du  Peuple.  ïjerfdnne  n’i- 
gnore que  toute  commotion  excitée  dans  les 
cia  fies  fupérieures  dont  celle-là  attend  6c  re- 
çoit , dans  toute  la  force  du  terme,  l’exiflence È 
réfléchit  à finflant  fur  elle  , 6c  qu’elle  efl 
toujours  la  première  viéiime  des  révolutions 
qui  troublent  la  tranquillité  des  autres  , qui 
changent  ou  qui  menacent  leur  fort.  Eh-bien  ! 
remarquez  comme  cette  influence  agit  aujour- 
d’hui ï Voyez  cet.artifan,  ce  mafiouvrier. 
Ecoutez  fes  murmures  , fes  plaintes  : il  envi- 
fage , avec  effroi , dans  un  avenir  prochain  , 

D 


5° 

1 îna&ion  abfolue  à laquelle  fes  mains  vont 
être  condamnées  : il  a une  femme  , il  a des 
enfans  : toutes  ces  bouches  font  à la  charge  de 
fon  a&ivité,  8c  dès  à préfenr,  cette  activité 
nourricière  commence  à manquer  d’objets  pour 
s’exercer.  Déjà  l’homme  aifé , l’homme  riche 
qui  la  foudoyoit  , inquiet  lui-même  fur  fon 
propre  fort,  voyant  s’éclipfer  le  règne  de  la 
liberté  publique  8c  une  feule  volonté , toujours 
expofée  à la  féduéfion , prête  à devenir  l’arbitre 
ât  fa  deftinée  , reftraint  fes  befoins,  économife 
fes  reffources  , accumule  pour  l’avenir  , dans 
fes  coffres,  l’excédent  fugitif  qu’il  confacrait 
auparayant  à des  dépenfes  d’utilité , d’agré- 
ment , de  commodité  ; l’y  concentre  , l’y 
garde  à vue , 8c  tarit , par  une  avarice  pru- 
dente , la  fource  qui  en  découlait  pour  aller 
nourrir,  animer,  vivifier  la  famille  de  l’ouvrier 
dont  il  recevait  les  fervices  en  échange  de  ce 
fuperflu. 

Montez  un  peu  plus  haut  dans  l’échelle 
fociale  : vons  ferez  témoin  des  mêmes  craintes, 
des  mêmes  angoiffes.  Voyez  le  marchand  dé- 
tailleur ; écoutez-le  : il  ne  fait  rien  , il  ne 
vend  point  , il  eft  perdu  : la  mifère  ou  l’op- 
probre , voilà  fon  partage  ; & qu’eft>ce  qui 
le  précipite  dans  cet  abîme  inévitable  ? Pour 
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peu  que  vous  l'interrogiez , il  ofera  bien  vous 

le  dire. 

Pourfuivez  : la  langueur  qui  mine  le  petit 
marchand  , tue  le  commerçant  en  gros  ; dès 
que  la  boutique  du  premier  ne  s’évacue  point 
par  un  débit  journalier  , les  magafins  de  l’autre 
s’obflruent , s’engorgent  nécelfairemenr.  Toute 
fà  fortune  , méramorphofée  eil  étoffes , en 
meubles , en  bijoux  , en  objets  d’agrément  ou 
de  luxe,  va  bientôt,  infuüifante  pour  le  nour- 
rir , l’accabler  d’un  poids  meurtrier.  Nouveau 
Tantale  j il  périra  de  détrefle  dans  le  fein  des 
rie  h elfes. 

Ce  n’eil  point  la  un  tableau  d’imagination  : il 
n’eft  que  trop  fidèle.  Que  l’on  interroge  tout  le 
commerce  : depuis  plus  d’un  an  il  languit , 
& cet  effet  funelie  qui  ne  tenait  encore  qu’à 
la  crainte  des  révolutions,  qu’à  l’incertitude 
des  événemens , fe  fortifie  , s’accroît  dans  une 
progrefïion  effrayante  aujourd’hui  que  les  ré- 
volutions' fe  réalifent , que  les  événemens  né 
font  plus  douteux  , & que  Ton  en  apperçoit 
les  déplorables  fuites.  Le  Citoyen  utile  donc 
Pexiltence  eft  compromife  par  la  perte  de  foii 
état , le  Bourgeois  inquiet  , dans  le  fiience 
imiverfel  des  Tribunaux,  fur  i’exacbitude  de 
fes  revenus  , gardent  , pour  les  befoins  de 
nécefficé  abfolue  , le  peu  d’argent  qu’ils  oiit 

Dij 
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entre  les  mains:  ils  ri  achètent  point;  ils  ne 
font  point  travailler  : le  marchand  refie  piéti 
dans  nue  attente  ruineufe  ; les  bras  de- l’ou- 
vrier, du  journalier  fe  defTéchent  dans  l’inac- 
tion ; tous  n envifagent  qu’un  avenir  affreux. 

Voilà  une  partie  de  ce  qui  fe  pafle  fous 
nos  yeux  , dans  la  Capitale.  \ 

Le  fpe&acle  que  préfentent  les  Provinces , 
efl  bien  plus  douloureux.  Un  incendie  effrayant 
en  embrâfe  plufîeurs  , & menace  de  fe  com- 
muniquer bientôt  à toutes  les  autres  : l’une 
des  plus  belles,  l’une  des  plus  précieufes  , la 
Bretagne,  effc  dans  une  fermentation  dont  le 
terme  peut  être  l’époque  d’une  perte  irrépa- 
rable pour  la  France  ; le  Dauphiné  regorge 
du  fang  de  la  portion  la  plus  chère  de  fes 
habitans,  du  fang  de  fes  cultivateurs.  Chaque 
jour  eft  fignalé  par  des  exils , des  enlevemens, 
des  rigueurs  que  réprouve  la  bonté  connue  du 
Souverain  fous  le  nom  de  qui  on  les  com- 
mande ; les  troupes  vouées  à la  défenfe  de 
l’Etat,  marchent  de  toutes  parts  contre  les 
Sujets  de  l’Etat  à des  victoires  henieufes,  &C 
l'uniforme  de  l’honneur  efl  devenu  celui  de 
l’opprobre. 

Eh  ! faudrait-il  des  violences  multipliées , 
faudrait-il  des  fatellites  nombreux  , armés  de 
tous  les  inftrumens  de  la  dévaftation  & du  car- 
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nage  , pour  forcer  un  Peuple  naturellement 
doux  & fournis  à recevoir  des  loix  bi en fait an- 
tes ? Comment  ne  fenr-on  pas  que  l’appareil 
même  qu’on  eft  obligé  d’employer  pour  pro- 
mulguer celles  dont  Ü s’agit  ici , en  fait  la  plus 
horrible  fatyre:  toute  loi  qui  a befoin  de  cette  ef- 
corte  formidable  pour  établir  fon  empire,  eft,  à 
coup  fur,  une  loi  rîéfaftreufe  : fut-elle  bonne  en 
elle-même , dès  qu’elle  entraîne  de  pareils 
accefîoires , elle  doit  rentrer  dans  le  néant  : il 
faut  des  violences  , il  faut  du  fan  g.  pour  établir 
les  Edits  , pour  confolider  la  révolution  ; donc 
les  Edits  doivent  être  retirés;  donc  la  révolution 
doit  être  abandonnée. 

Mais  le  Roi  n’eft-il  pas  obligé  de  maintenir 
l’exécution  de  fes  Ordonnances?  Oui,  torique 
fes  Ordonnances  font  conformes  aux  vœux  de 
fon  cœur;  îorfque  fes  Ordonnances  font  bien- 
faifantes  ; Iorfque  fes  Ordonnances  font  propres 
à opérer  le  bonheur  de  fes  Sujets;  mais  dès 
rinftant  où  il  reconnaît  qu’elles  ont  un  carac- 
tère roiit  oppofé  , quelles  produiraient  des 
effets  tout  contraires  ; dés  l’iiiftant  où  il  s’a-p- 
perçoit  qu’il  a été  trompé  , fon  amour  propre 
doit  céder  à fa  jufîice;  le  foin  meme  de  fon 
honneur  , de  fa  'gloire  en  exige  le  fa  cri  fi  ce  : 
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C’eil  la  réiifrance  oui  le  compromettrait. 
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Voilà  vos  principes,  Monarque  vertueux  ,5 
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populaire  , qui  ne  connaiflez  d’autre  paffion  que 
«elle  de  l’amour  du  bien  public  8c  de  la  juûîce. 
Le  premier  ufage  que  vous  avez  fait  de  votre 
pouvoir  fupréme  , en  montant  fur  le  Trône,  a 
éré  de  frapper  le  defpotifme  qui  commençait  à 
menacer  fourdement  la  Nation  ; vous  ne 
permettrez  pas  quelle  fuccombe  aujourd’hui 
fous  ce  fléau  deftruéfeur.  C’eft  votre  main  qui  a 
détruit  l’opération  de  1771;  elle  foudroyera 
celle  de  1788  dont  les  effets 'feraient  bien  plus 
déplorables  ; le  règne  de  la  nouvelle  légiflarion 
finira  avec  le  moment  qui  portera  la  lumière 
dans  votre  efprit.  Hatez-vous  de  renverfer  ce 
monument  , élevé  par  l’erreur  , qui  vous  prive- 
rait de  votre  plus  précieux  patrimoine  , de 
l’amour  de  vos  Sujets;  qui  déshonorerait  votre 
règne,  qui  dévouerait  votre  mémoire  à la  haine 
de  la  poftérité:  prêtez  l’oreille  aux  réclama- 
tions univerfelles  qu’il  excite;  recueillez  dans 
votre  âme  fenfible  , ces  accens  de  la  terreur  8c 
du  défefpoir;  voyez  vos  Peuples  fe  foulever, 
non  pas  contre  votre  domination  qu’ils  chéri- 
rent toujours  ; mais  contre  les  emreprifes  qui 
la  corrompent  : C’eil  pour  la  confervation  de 
vos  véritables  droits  qu’ils  refilent  <3c  cepen^ 
dam  , c’ell  par  vos  armes  que  leur  fang  e(l 
verfé.  Ces  défaflres , v ous  les  ignorez  8c  ils  fe 
commettent  en  votre  nom!  Mais  ceux-mêmes 


de  vos  Sujets  qui  en  font  les  viétimes,  meurent 
perfuadés  que  vous  ne  les  autorifez  point;  Si 
notre  Roi  f avait , difent-ils......  Ainlî  , leurs 

derniers  accens  (ont  encore  le  langage  de  la 
confiance  que  votre  nom  infpire ; & au  moment 
où  votre  voix  toute-puiffante  arrêtera  le  cours 
de  ces  explofions  meurtrières  , vous  entendrez 
les  bénédi&ions  d’un  Peuple  nombreux  s’em- 
prefTer  de  calmer  vos  allarmes  , d’appaifer  vos 
regrets  & de  rendre  juftice  à vos  fentimens. 
Vous  le  verrez  oublier  fes  maux,  pour  épar- 
gner à votre  coeur  paternel  la  douleur  de  les 
partager.  Hâtez-vous  donc  , hâtez- vous  de  re- 
cueillir ce  tribut  précieux  d’attachement  8c  de 
reconnaiffance.  Ne  craignez  point  de  vous  en- 
v ironner|d’une  Nation  généré ufe  qui  fe  glorifie 
de  vous  avoir  pour  Maître:  vous  connaîtrez, 
au  milieu  d’Eile  , combien  vous  êtes  Grand  par 
fon  dévouement  8c  par  fa  fourmilion  ; combien 
vous  êtes  Piaffant  par  fon  amour,  8c  par  fa 
fidélité  ; combien  il  eft  plus  doux  de  gouver- 
ner des  Sujets  que  de  commander  à des  Efcla- 
ves;  & vous  Ternirez  tout  le  prix  de  la  Couronne 
que  la  Providence  a confiée  à vos  vertus. 


N.  B.  Depuis  que  cet  Ecrit  efi  imprime , 
diverfes  cire  on  fiance  s ayant  changé  quelques * 
unes  de  nies  idées , je  dois  rectifier  celle  s- Eu 


En  parlant  de  la  promejje  d’ afiembler  les 
Etats-Généraux  , ]e  n ai  raifonné  que  dans 
l’hypothèfe  où  la  Cour  plénière  ferait  établie , 
ou  elle  exercerait  pleinement  fes  fonctions  ; 
& c éfl  dans  ce  cas  feulement , que  fai  ofé 
manifefter  des  doutes  fur  l’ ac  complètement  de 
cette  promeffe . J’ai  dit  que  fi  la  révolution 
fe  corfommait  fo.ns  le  concours  des  Etats-Gé- 
néraux , f avais  peine  d croire  qu’ils  fujfent 
jamais  affemblés  : mais  aujourd’hui  que  le 
Gouvernement  laijfe  dormir  fes  projets  y & 
qu’il  annonce  la  difpofition  de  confulter  la 
Nation  avant  de  leur  donner  aucune  fuite  , 
je  me  fais  un  devoir  de  rendre  hommage  d 
cette  bienfqifante  intention , & je  ne  doute 
point  que  V Affemblée  nationale  ne  foit  incef- 
famment  convoquée  : on  aurait  mieux  fait  y 
fans  doute  y de  commencer  par-la  ; mais  enfin  y 
il  efi  tems  encore  d’y  venir y puifque  nous  ne 
forâmes  qu’au  premier  pas  ; & cette  récipif- 
cence  falutaire  de  la  part  de  V Adminifirat ion , 
prouve  y comme  je  l’ai  dit  y que  fi  un  exàès 
de  fêle  Va  égaré  un  infiant  y fies  vues  n’en  ont 
pas  moins  toujours  été  pures  dans  leur  objet . 

Je  me  fais  également  un  devoir  de  déclarer 
qu’induit  en  erreur  par  les  papiers  publics  , 
j’ai  involontairement  exagéré  y d’après  ces 
annonces  trompeufes , le  défafire  de  Grenoble: 
la  vérité  eft  qu’il  y a eu  y dans  cette  Ville  9 
plufieurs  émeutes  très -violente s ; mais  9 heu- 
reufement  y beaucoup  moins  de  fang  vetfé  que 
les  premières  nouvelles  y écrites  au  moment  du 
danger  y en  ont  annoncé. 

FIN. 


